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DÉCISION DE LA COMMISSION 

Du 25.7.2000 

constatant que le remboursement des droits à l'importation est justifié dans un cas 
particulier. 

 
(Demande présentée par le Royaume de Danemark) 

 
(REM 50/99) 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992, établissant le code des 

douanes communautaire1, modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 955/19992, 

vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 1993, fixant certaines 

dispositions d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil3, modifié en dernier 

lieu par le règlement (CE) n° 1662/19994, et notamment son article 907, 

                                                 
1 JO L 302 du 19.10.1992, p. 1 
2 JO L 119 du 7.5.1999, p. 1 
3 JO L 253 du 11.10.1993, p. 1 
4 JO L 197 du 29.7.1999, p. 25 
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considérant ce qui suit : 

(1) Par lettre du 17 novembre 1999, reçue à la Commission le 22 novembre 1999, le 

Royaume de Danemark a demandé à la Commission de décider, en vertu de l’article 

239 du règlement (CEE) n° 2913/92 précité, s’il est justifié d’octroyer le 

remboursement des droits à l’importation dans les circonstances suivantes. 

(2) Une entreprise danoise, ci-après l’intéressé, a obtenu le 16 novembre 1994, une 

autorisation de perfectionnement actif. Cette autorisation a été complétée par un 

avenant datant du 22 août 1995. Ce dernier ajoutait à la liste des marchandises 

importées couvertes par l’autorisation, les marchandises relevant du code 

0304 90 38 00 de la nomenclature combinée. 

(3) Le 6 septembre 1996, l’intéressé a demandé aux autorités douanières compétentes le 

renouvellement de son autorisation de perfectionnement actif. Dans sa demande, il a 

fait référence à son autorisation initiale ainsi qu’à l’avenant du 22 août 1995. 

(4) Dans la mesure où plusieurs codes de classement tarifaire avaient été modifiés depuis 

l’octroi de l’autorisation initiale, les autorités douanières compétentes ont demandé à 

l’intéressé, par voie téléphonique, de leur envoyer la liste des codes de la 

nomenclature combinée qui devaient être considérés comme couverts par la demande 

de renouvellement de l’autorisation. 

(5) L’intéressé a transmis cette liste le 29 octobre 1996. Toutefois, il a oublié d’y faire 

figurer les marchandises importées, couvertes par l’avenant du 22 août 1995. 

(6) Le 22 novembre 1996, le renouvellement de l’autorisation de perfectionnement actif a 

été accordé par les autorités douanières compétentes. Toutefois, ce renouvellement, 

tout en se référant à la demande de l’intéressé du 6 septembre 1996, se basait sur la 

liste des codes de la nomenclature combinée que l’intéressé avait transmise le 29 

octobre 1996. 
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(7) Ne s’étant pas rendu compte que le renouvellement de l’autorisation ne visait pas les 

marchandises couvertes par l’avenant du 22 août 1995, l’intéressé, durant la période 

comprise entre 1996 et 1998, a présenté douze déclarations en douane de placement 

sous le régime du perfectionnement actif pour des marchandises relevant du code 

0304 90 38 00 de la nomenclature combinée. 

(8) A la suite d’un contrôle a posteriori, les autorités compétentes ont constaté que les 

marchandises en cause ne pouvaient pas, faute d’autorisation, être placées sous le 

régime du perfectionnement actif et ont alors réclamé à l’intéressé le paiement du 

montant des droits dus à l’importation pour ces douze déclarations, soit au total la 

somme de XXXXX, montant dont le remboursement est sollicité dans le présent cas. 

(9) A l’appui de la demande présentée par les autorités compétentes danoises, l’intéressé, 

en application de l’article 905 du règlement (CEE) n° 2454/93, a indiqué qu’il avait pu 

prendre connaissance du dossier adressé par les autorités danoises à la Commission et 

qu’il n’avait rien à y ajouter. 

(10) Conformément aux dispositions de l’article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, un 

groupe d’experts, composé de représentants de tous les Etats membres, s’est réuni le 

13 mars 2000 dans le cadre du Comité du Code des douanes – section de la 

réglementation douanière générale/remboursement – afin d’examiner ce cas d’espèce. 

(11) Conformément à l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92, il peut être procédé au 

remboursement ou à la remise des droits à l’importation dans des situations autres que 

celles visées aux articles 236, 237 et 238 dudit règlement qui résultent de 

circonstances n’impliquant ni manœuvre ni négligence manifeste de la part de 

l’intéressé. 

(12) Il résulte de la jurisprudence de la Cour de Justice des Communautés européennes que 

ledit article 239 constitue une clause générale d’équité destinée à couvrir une situation 

exceptionnelle dans laquelle se trouverait l’intéressé par rapport aux autres opérateurs 

exerçant la même activité. 
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(13) En l’espèce, dans la mesure où l’intéressé a procédé à des opérations de 

perfectionnement actif portant sur des marchandises qui n’étaient pas couvertes par 

l’autorisation de perfectionnement actif dont il était titulaire, les autorités douanières 

compétentes ont considéré que cette situation avait entraîné la naissance d’une dette 

douanière. 

(14) Toutefois, l’intéressé pensait que lesdites opérations pouvaient être effectuées au titre 

de l’autorisation de perfectionnement actif dont il disposait. En effet, son autorisation 

initiale, telle que modifiée par un avenant du 22 août 1995, couvrait bien les 

marchandises en cause en l’espèce et il pensait que le renouvellement de son 

autorisation couvrait à la fois les marchandises visées dans l’autorisation initiale et 

celles visées dans l’avenant, sentiment renforcé par le fait que sa demande de 

renouvellement du 6 septembre 1996 visait expressément l’autorisation initiale et 

l’avenant. C’est donc par erreur qu’il avait transmis aux autorités douanières 

compétentes, à leur demande et postérieurement à la demande de renouvellement, une 

liste de marchandises couvertes par l’autorisation qui ne visait pas les marchandises 

figurant dans l’avenant du 22 août 1995. 

(15) Même si, formellement, les opérations en cause en l’espèce n’étaient pas couvertes par 

l’autorisation, telle que renouvelée, celles-ci ont néanmoins été réalisées dans le cadre 

du régime du perfectionnement actif. En effet, l’exécution technique et comptable de 

la procédure de perfectionnement actif utilisée par l’intéressé s’est déroulée sans 

donner lieu à aucune contestation de la part des autorités compétentes danoises et, à 

l’exception du type des marchandises couvertes par l’autorisation, dans le respect des 

règles de ladite procédure. 

(16) Dès lors, les marchandises sont restées sous surveillance douanière pendant toute la 

durée des opérations et les marchandises transformées ont été exportées en dehors de 

la Communauté européenne. Elles n’ont donc pas été mises en libre pratique dans 

ladite Communauté. 

(17) Par ailleurs, les autorités danoises font valoir que le renouvellement de l’autorisation 

de perfectionnement actif aurait été octroyé à l’intéressé pour les marchandises en 

cause, s’il l’avait sollicité. En effet, les conditions pour son octroi étaient réunies et 

d’ailleurs, l’intéressé avait déjà bénéficié dans le passé de l’autorisation pour ce type 

de marchandise au titre de l’avenant du 22 août 1995. 
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(18) Enfin, en se référant expressément, dans leur autorisation de renouvellement, à la 

demande formulée par l’intéressé le 6 septembre 1996, laquelle renvoyait clairement à 

l’avenant du 22 août 1995, les autorités compétentes danoises ont pu contribuer à ce 

que l’intéressé pense légitimement que la nouvelle autorisation était identique à 

l’autorisation initiale telle que modifiée par l’avenant du 22 août 1995. 

(19) Il résulte de ce qui précède que l’ensemble de ces circonstances est de nature à 

constituer une situation visée à l’article 239 du règlement n° 2913/92. 

(20) Les circonstances du cas d’espèce n’impliquent ni manœuvre ni négligence manifeste 

de la part de l’intéressé, ainsi que le confirment d’ailleurs les autorités compétentes 

danoises. Ces dernières ont en outre indiqué que les autorités douanières locales 

connaissaient bien l’intéressé, de même que ses activités. 

(21) Il est dès lors justifié de procéder au remboursement des droits à l’importation dans ce 

cas particulier, 
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A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION : 

Article premier 

Le remboursement des droits à l’importation s’élevant à XXXXX et faisant l’objet de la 

demande du Royaume de Danemark en date du 17 novembre 1999 est justifié. 

Article 2 

Le Royaume de Danemark est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 25.7.2000 

 Par la Commission 
  
 Membre de la Commission 


